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  Préface


  




  Écrire la préface d'un ouvrage consacré à l'adoption est un moment privilégié pour le pédiatre que je suis. Dans une société de plus en plus individualiste, consumériste et hédoniste, en quête de valeurs, un des repères qui permet de croire, d'espérer et d'aimer, demeure l'enfant. Il incarne l'innocence dans un monde de défiance, il suscite le don de soi en bousculant les égoïsmes, il rappelle la nécessaire attention à l'autre qu'on finit par ne plus voir et oublier. L'enfant apporte le bonheur dont on avait perdu le goût.




  Davantage encore, par sa seule présence, l'enfant recrée le lien social défait, redonne sens à la vie et dessine un nouvel idéal. Il est porteur d'amour quand les scènes d'horreur autour de nous traduisent la haine. L'enfant est aussi la conscience du monde. C'est lui qui, par sa souffrance ou sa mort, réveille les consciences jusqu'à les révolter en révélant les limites du bien et du mal. L'enfant, c'est, avant tout, un trésor d'humanité qui nous pousse dans nos retranchements, et nous rappelle que nous, les adultes, devrions être les gardiens de cette humanité.




  Avec les techniques d'assistance médicale à la procréation, il est souvent question des couples confrontés à un désir d'enfant qu'ils ne peuvent satisfaire. La médecine peut, parfois, les aider. Il faut s'en féliciter car il est si naturel de vouloir transmettre la vie à un enfant. Mais il est aussi des enfants qui n'ont rien demandé et ont reçu la vie sans comprendre pourquoi. Abandonnés du fait de tragédies individuelles ou de folies collectives, ils sont seuls, privés d'avenir, sans personne qui les aime, sans personne à aimer.




  J'ai toujours été profondément marqué par les histoires « d'enfants-sauvages ». Ils sont nés comme de petits hommes, car un homme et une femme ne peuvent jamais donner naissance qu'à un petit d'homme. La génétique a déroulé son programme, elle hominise. Mais on accorde trop d'importance à la génétique dans notre société, car elle ne fait pas tout. Abandonné à la nature, sans amour ni attention, sans soins ni éducation, ce petit d'homme gardera un comportement animal. Il lui aura manqué l'amour de ses parents dont la mission naturelle consiste à lui apprendre à devenir un homme, une femme. C'est d'abord le lien parental qui humanise.




  L'adoption, c'est tout cela à la fois. Des couples qui, n'ayant pu, le plus souvent, donner la vie à un enfant, décident de consacrer leur vie à humaniser un enfant en panne de projet d'humanité. Ils vont s'attacher à lui permettre de grandir et s'accomplir pour qu'il prenne toute sa place dans la communauté des hommes avant de transmettre à son tour. On est alors heureux et rassuré d'observer que nombreux sont les couples généreux candidats à cette merveilleuse et difficile aventure qu'est l'adoption.




  Dans ce livre consacré à l'adoption, Jean-Vital de Monléon a su réunir des auteurs engagés, aux regards différents mais complémentaires. Des parents, des enfants adoptés devenus grands et des médecins pédiatres soucieux de veiller à leur santé, des associations qui accompagnent, d'autres encore... Tous ont su associer les élans du cœur et les exigences de la raison pour placer le devenir de ces enfants au centre de nos pensées et de nos préoccupations. Ce livre, par tout ce qu'il exprime, est une formidable raison d'espérer et de croire en l'avenir.




   




  Jean-François Mattei


  Professeur de pédiatrie et de génétique médicale, membre de l'Institut et de l'Académie nationale de médecine, auteurs des lois sur l'adoption de 1996 et 2001, ancien ministre de la Santé, de la famille et des personnes handicapées, président honoraire de la Croix-Rouge française




  CHAPITRE 1 : Le moment adoptif




  Jean-Philippe Pierron


  




  Le bébé est expulsé dans un monde inconnu qui ne devient compréhensible qu'à travers une histoire - bien sûr, nous vivons tous ainsi, c'est l'histoire de notre vie, à la différence près que l'adoption vous débarque au milieu d'une histoire qui a commencé sans vous. Imaginez un livre dont il manque les premières pages. Imaginez arriver au théâtre après le lever du rideau. La sensation de manque ne vous laisse pas un instant de répit, jamais - elle ne peut pas, ne devrait pas vous lâcher, cette sensation puisqu'il manque effectivement quelque chose.


  


  Jeannette Winterson, À quoi bon être heureux quand on peut être normal ?




  Jamais comme aujourd'hui l'adoption n'a autant fait parler d'elle. Elle n'est plus cachée dans les secrets de famille, ni tue dans la honte et la peur du mépris social. Elle est dite, parlée, voire valorisée, dans une situation historique que nous plaçons sous la rubrique du « moment adoptif ».




  Transnationale, et plus visible que les migrations des cigognes d'hier, l'adoption s'est faite internationale. Elle mêle et lie les continents, les cultures, installant les enfants ainsi venus dans la tension « naître là-bas ; grandir ici ».




  Transsociale, elle pointe la contingence de la vie et du lieu de naissance et montre la facticité des séparations et des clivages sociaux. De la sorte, elle active la tension de la nature et de la culture qui oppose les hérédités biologiques aux héritages symboliques.




  Sécularisée, elle prend ses distances avec la naturalisation du lien de filiation portée par les traditions religieuses qui consacrent et sacramentalisent l'unité du biologique et du symbolique (les liens du mariage) au profit d'une forme du lien bricolée où les sciences humaines (la psychologie notamment tient lieu de garantie de l'ordre symbolique portée par les religions). Plus encore, dans une sorte de divinisation de l'humain et d'une valorisation de l'authenticité, l'adoption fait ressortir le goût moderne pour une nouvelle figure de l'essentiel. Il ne s'agit plus de se sacrifier sur l'autel de valeurs familiales verticales (l'honneur, le respect des ancêtres et des bonnes mœurs) mais d'investir des liens dans leur dimension horizontale (l'inconditionnalité du lien à l'enfant vaut plus que tout). Ce dernier revendique d'expérimenter en famille la possibilité du don de soi sans la violence du sacrifice.




  Métamorphoses des familles dans le langage de la parentalité et des recompositions familiales, l'adoption participe également de cette valorisation du lien inconditionnel à l'enfant en lieu et place du lien conjugal. Elle explique également que l'adoption questionne les formes « traditionnelles de la vie familiale » inaugurant des organisations du lien inédites (le statut juridique du beau parent, du tiers donneur d'engendrement dans l'assistance médicale à la procréation, de la gestation pour autrui, etc.) si l'on pense au droit que revendiquent les homosexuels à l'adoption. En somme, l'adoption est un révélateur du social et des forces qui le travaillent. Elle questionne comment un groupe humain tente de répondre à la question de savoir ce qu'être un fils ou fille d'homme veut dire et quels milieux y sont les plus favorables.




  Mais alors une multiplicité de questions fleurit, parfois bizarres dans leur dimension sémantique. Pourquoi dit-on par exemple de l'enfant adopté qu'il n'est pas un « enfant biologique » - expression qui recouvre du vernis de la science la formule populaire « enfant fait maison » ? En effet, connaît-on un enfant qui ne soit, par l'engendrement, porté et ancré dans une biologie ? Comment se fait-il qu'on ait pu penser de l'enfant adopté qu'il n'était pas vraiment un enfant comme les autres, le qualificatif adopté rejoignant la longue litanie des infamies : enfant trouvé, enfant naturel, enfant de l'assistance, enfant bâtard. Bref, un enfant qui ne serait pas « vraiment » un enfant.




  Dans un autre champ de questionnement, combien de temps un enfant adopté sera-t-il considéré comme adopté et non pas simplement un enfant inscrit dans une généalogie ? Toute naissance appelle sa reconnaissance. L'adoption dramatise ce point, en raison du fait que les parents de naissance ne seront pas les éducateurs ou parents de « cœur » comme l'on dit parfois. Toute famille vit cet involontaire absolu qui fait qu'« on ne choisit pas ses parents ». Les familles dites adoptives, peut-être plus que d'autres familles parce qu'elles ont à expliciter la nature du lien de filiation implicitement créé par le sceau du sang ou du gène, vivent la tension entre la nature et l'histoire, entre la dimension naturelle de la procréation et la dimension culturelle de l'engendrement. Elles vivent la dilatation entre le génétique et le généalogique. De ce fait, elles ont plus évidemment à faire une mise en travail qui est aussi la douleur d'une « gestation intime », une élaboration affective, relationnelle, juridique et sociale, de ce qui fait le lien généalogique. Les familles adoptives ne rappellent-elles pas alors à toutes les familles qu'on ne cesse d'apprendre à se comprendre d'une famille ? Voire que se reconnaître d'une famille c'est faire l'épreuve d'un consentir, parfois douloureux, révolté ou joyeux, à sa famille ? Bref, ne nous invitent-elles pas, et c'est parfois ce qui a pu déranger, à penser et vivre l'idée que la ressemblance familiale est une forme pauvre de la reconnaissance qui appelle celle d'un autre type : la reconnaissance mutuelle ?




  Enfin une autre série de questions arrive aujourd'hui dans le débat public. Elles révèlent combien l'institution familiale, et le geste adoptif qui y est inscrit, sont à cheval entre des relations intersubjectives propres aux relations de la communauté domestique et leur prolongation-métamorphose dans la dimension juridique et politique qui engage des liens sociaux et politiques. Pourquoi l'adoption par des personnes seules a-t-elle été possible et légalisée ? Pourquoi un certain nombre d'années de mariage et un écart d'âge entre l'enfant et ses parents est retenu comme des critères de recevabilité d'un dossier d'adoption ? L'adoption serait-elle révélatrice d'une gestion pastorale des groupes humains cherchant à normer les bonnes familles, à lister les conditions favorables, l'aide sociale à l'enfance, les services sociaux devant se charger de le contrôler ? Pourquoi l'adoption des enfants par des couples homosexuels ferait-elle spécifiquement problème ? Serait-ce une discrimination eu égard aux droits et libertés individuels que de refuser le droit à l'adoption exprimé parfois en « droit à l'enfant » ? Plus avant, voire plus radicalement, la législation qui encadre l'adoption ne serait-elle que la manifestation d'une forme de domination d'une majorité hétérosexuelle sur une minorité homosexuelle ? À moins qu'elle ne manifeste aussi l'idée que dans le droit de la filiation et de l'adoption s'engage certes des intérêts individuels mais aussi une compréhension d'une manière de faire société, monde, humanité ? Toutes ces questions le manifestent : l'adoption est une affaire à la fois intime et publique, juridique et politique, physique et métaphysique.




  L'adoption est un fait intime et social




  L'adoption est, comme diraient les anthropologues, un « fait social total. » Les groupes humains élaborent des visions du monde supportant des usages grâce auxquels penser et donner une signification à ce qui se vit : un air de famille, des parents suffisamment bons, des relations parents-enfants, un idéal du vivre ensemble en famille, des imaginaires du lien familial (les liens du sang, la mécanique des relations pour les « pièces rapportées »), etc. C'est ce qui fait qu'une culture est en ce sens un univers symbolique, dont tout un chacun est porteur. Parler du moment adoptif nous rend attentif à la force porteuse de cet univers symbolique parce qu'on y éprouve comment l'autre et le même s'allient ; comment l'accueil de l'autre nous ébranle. On le voit bien, lorsque l'enfant voit le jour, il arrive dans un univers symbolique qui organise des conduites et des manières de faire ; qui donne significations et investit de valeurs. L'adoption le surligne d'autant plus. Prenons un exemple. Une simple attention au faire-part de naissance dont on voit combien il est manifestation d'une inventivité humaine et familiale pour dire et symboliser un lien suffit de nous en convaincre. Il s'y révèle, dans le cadre de l'adoption, combien cette idée d'inscrire un enfant dans un lignage et un groupe humain c'est l'investir d'un ordre symbolique qui l'habille et l'habilite. Le choix d'un prénom articulant le prénom d'ici et le prénom reçu à la naissance dans un arbitrage subtil des mémoires ; la venue en une langue et la référence à l'ailleurs qui dit combien l'accueil de l'enfant est toujours celui d'un « bel étranger » ; l'attribution d'un nom qui le situe par déclaration officielle dans un état civil dans une généalogie et un système juridique, etc. Le faire-part de naissance ou d'arrivée est bien un lieu où se condense un travail de la reconnaissance interne à la famille mais engageant aussi le corps social.




  Cette place qui symbolise la prise adoptive peut être décrite en servant de la distinction médiévale entre intelligence des choses concrètes (figures) ; intelligence des choses abstraites (concepts) et intelligence des choses mystiques (catégories). Mais il y a une singularité liée à notre moment adoptif. Nous sommes en train de revisiter l'équilibre entre ces trois intelligences. Si la chrétienté faisait de chacun un enfant de Dieu par une filiation adoptive céleste ; si l'État-nation révolutionnaire faisait de chacun un enfant de la République dans la fraternité de la loi et du droit de l'enfant, qu'est-on en train de produire sous l'effet dominant de l'économie libérale : un droit à l'enfant ou la revendication d'une authenticité du lien dans une reconnaissance singulière et mutuelle ?




  L'adoption, une figure sociale




  Fait social total, l'adoption se déploie tout d'abord en des figures sociales. Des célébrités ayant adopté aux premiers couples gays ou lesbiens militants pour le droit à l'enfant ; la lutte pour la reconnaissance de l'adoption comme une forme de liens qui a été longtemps minorée et qui connaît, eu égard à la sociologie des adoptants, une nouvelle légitimité ; la visibilité sociale de l'adoption internationale, etc., tout cela fait de l'adoption une expérience familiale originale et une forme d'aventure à forte expressivité sociale. Il y a là une manière de démenti sur l'idée qu'une famille serait une nécessité, voire qu'une nécessité, puisqu'elle relève bien souvent d'une aventure - spatiale (adoption internationale) - et temporelle - (le temps passé ensemble.) Il y a une expressivité sociale singulière de l'adoption. Elle est concentrée sur la nature du geste adoptif - être livré à la précarité d'un don (le don de « l'aban-don » et à l'altérité d'un enfant qui y apparaît dans son étrangeté radicale) qui en fait une image sensible extrêmement mobilisatrice, notamment dans une culture comme la nôtre dominée par le souci de l'efficacité, de la rapidité, de la maîtrise technique. C'est ici toute la tension entre l'adoption et la procréation médicalement assistée, dramatisée dans les maternités entre l'accouchement sous X et les services d'AMP. L'accouchement sous X nous fait mal et ne semble pas une solution acceptable tant il fait apparaître une dramatique sociale non soluble dans la prouesse technique. La procréation médicalement assistée parait, quant à elle, éthiquement, relationnellement et socialement plus indolore. Le rôle médié et diffus des tiers d'engendrement (don d'ovule, don de sperme, voire grossesse pour autrui) disparaissant comme étant des « solutions techniques » alors qu'elles sont aussi des adoptions qui ne disent pas leur nom. Elles engendrent de nouveaux secrets de famille, quand on songe au lien, certes qu'étymologique qui lie secrets et secrétions dans les secreta. On dit qu'un don de sperme peut permettre 400 fécondations in vitro. Que dire de cette puissance de fertilité si chacun des enfants nés par PMA venait à rechercher leur géniteur ?




  Investie d'une imagerie contradictoire qui peut en faire une figure aux limites de l'humanitaire (sauver des enfants de l'abandon) aussi bien qu'une figure de la prédation et du rapt (l'adoption comme vol d'enfants avec l'Arche de Zoé), l'adoption engage d'abord une histoire de vie et une relation. L'adoption met en travail un groupe humain sur ce qui fait la vérité du lien humain et du lien de parenté. Il vient l'inquiéter, faisant trembler nos certitudes sur ce qui fait la vérité du lien parce qu'on mesure bien que ce lien n'est pas de l'ordre de la mesure. Car la vérité du lien parental n'est pas de connaissance mais de reconnaissance. Pour être véridique, le lien de filiation n'est pas pour autant vérifiable (le sang, le sperme ou l'ovule, le gène). L'adoption inquiète notre temps épris du souci de la mesure et de l'exactitude qui déferle dans la biologie parce qu'il situe le mystère du lien ailleurs que dans la certification qu'apporte une sérologie. Figure sociale, l'adoption fait donc démentir les apparences captives des ressemblances évidentes - les mêmes yeux, les mêmes pigmentations de peau, les mêmes traits, etc. - cherchant la similitude de l'air de famille ailleurs que dans l'identité des traits.




  La greffe adoptive, concept des sciences sociales




  Offerte à l'intelligence des choses abstraites, l'adoption est aussi une réalité humaine qui se conceptualise. Depuis la médecine génétique jusqu'aux sciences humaines et sociales (psychologie, sociologie, histoire, anthropologie), penser l'adoption se concentre aujourd'hui autour des conditions de possibilité grâce auxquelles le lien familial peut avoir lieu. Cela se condense dans le concept de vérité.




  Qu'est-ce que des vrais parents ou être vraiment une mère, un père ? Vérité de science vs vérité d'existence ? Vérification du lien par la science ou expérimentation de la consistance d'un lien dans et par une expérience existentielle ? Avec de telles questions, l'adoption opère une mise en travail du lien familial et social. Elle le remet au travail en en discutant les assurances. Elle donne figure à une autre manière de vivre, décalée de la langue officielle, qui fait monde et dont elle fait ressortir les limites ou les aberrations. Si « la famille » peut être un mot d'ordre, « l'air de famille » le malmène en invitant à une reconnaissance de deuxième type, approfondissant la signification et la portée du lien en le traquant moins dans les données objectives identifiables soumises à la tyrannie du même (le même nez ou le même caractère) que dans « un apprendre à se reconnaître » mutuellement et réciproquement. Mais ici, c'est avec des concepts, dans le langage de l'argumentation que l'on cherche à convaincre rationnellement de ce qui fait la nature du lien adoptif, de ce qui fait qu'il n'est pas un moindre lien que les autres liens parce qu'ils reposent sur l'idée que, n'en déplaise à ce que suggère le mot, les liens familiaux peuvent aussi être des liens qui libèrent. Significativement, dans notre modernité, ce n'est plus alors la religion qui garantit l'ordre symbolique dans la sainte famille, ni même une conception forte de l'État-providence assurant le droit de la famille, mais « la science » qui déploie son savoir sur « la parentalité », nouveau concept.




  Assez notablement, le savoir du lien adoptif heurte alors frontalement deux préjugés du temps : celui qui naturalise le lien de parenté et le traque dans ce que l'on appelait hier le sang, et que l'on nomme aujourd'hui le « gène » encourageant l'idée que le vrai enfant est celui qui est issu de notre biologie (ce que permettent les techniques palliatives de la procréation) ; celui qui au contraire le culturalise, posant que le lien familial n'est qu'une construction artificielle et un arbitraire social dont il faudrait se déprendre (la construction sociale du genre, du sexe, et avec lui de la famille.) Or avec l'adoption force est de constater que nous sommes dans une tension qui investit la brèche de la nature et de la culture, du donné et de l'acquis. Elle maintient vive et irrésolue l'opposition entre la biologie versus la construction sociale des identités et du genre car elle ne cesse de redire que le lien familial est aussi un travail d'interprétation de ce qui lie ensemble une famille à partir de légitimes données objectives parfois malheureusement idéologiquement réifiées. Et l'on comprend alors que l'adoption fasse l'objet d'investigations scientifiques, certaines voulant formuler dans le seul langage de la certification scientifique ce qui relève aussi d'une langue de l'attestation et de la reconnaissance mutuelle qui la prolonge : tu es mon fils, ma fille, mon père, ma mère. On pense alors à la discussion psychologique voire psychanalytique sur la greffe adoptive et le lien sécure ; aux études contradictoires portant sur les conditions psychoaffectives d'un lien parental porteur notamment dans le cadre de familles homoparentales ; ou à la confusion entre accès aux commencements et accès aux origines. N'y a-t-il pas régression à croire que l'on peut déduire un lien, faisant l'économie d'avoir à le déclarer ?




  L'adoption, une expérience originaire




  L'expérience adoptive est aussi ce qui mobilise des catégories qui tentent de formuler une intelligence des « choses mystiques ». Entendons par là que les catégories disent, dans les mots du symbolique, quelque chose de cet essentiel qui nous fait tenir ensemble. On voit alors que la famille, et singulièrement l'adoption, ne cesse de convoquer et de recomposer cette manière de formuler la profondeur des liens. On pense à des catégories comme celles de l'origine, de l'honneur des familles d'hier à la dignité voire à la fierté d'aujourd'hui ; du mépris à la reconnaissance ; de l'hospitalité généalogique.




  Ainsi en est-il, par exemple, de l'enjeu de l'origine qui porte une dimension originaire. Il dit que le fait d'être d'une famille nous confronte, au-delà des hasards et des accidents de la naissance qui nous font naître quelque part, à la mystérieuse idée de ce qu'est pour nous être-là plutôt que pas. La question de l'origine n'est pas une question de physique mais de métaphysique qui plonge en aval dans une dimension ancestrale de nos existences : la vaste histoire des devanciers. L'origine n'est pas le commencement ; celui-ci est de l'ordre du chronologique, du datable ; celle-là d'ordre ontologique. De même, la question de l'espérance ou de l'horizon d'attente des familles adoptives ouvre sur le temps d'un à venir très vaste. La demande d'adoption confronte les familles et les adoptants à une passion de transmettre qui rappelle que toute naissance, et toute enfance, est prometteuse, ouverte en direction du temps qui vient ; que ce qui est à venir engage au-delà d'une lutte contre la mort. Il ose attendre quelque chose de la vie en cette vie qui fait de l'enfant ce que Pierre Legendre appelle « l'inestimable objet de la transmission ». Or dire cela c'est donc dire que, au-delà de nos aménagements du lien et de nos constructions sociales, la sur-venue de l'enfant n'est jamais réductible à un problème technique. La question « d'où viennent les enfants ? » sonde en nous, au-delà de nos appétits et de nos volontés d'emprise, une sur-prise qui excède nos tentatives de contrôle. Est-ce pour cela que les cultures ne cessent de raconter avec les images et des mythes, le mystère du lien ? On pense ainsi à Œdipe le boiteux, qui tient sa boiterie de la marque que fit à son pied le lien qui l'attacha au pieu où il devait mourir attaché et abandonné.




  Œdipe, l'enfant adopté, ne cesse de nous poser la question : qu'est-ce qu'un fils d'homme pour vous ? Qu'y a-t-il dans un nom et une généalogie qui appellent à être homme ? Double réponse du mythe qui nous livre au mystère des origines familiales. Soit la lecture de l'histoire d'Œdipe entendue comme une tragédie qui nous place sous le sceau de la nécessité et nous condamne à ne pas pouvoir y échapper : on ne se soustrait pas à sa lignée. Même ignorée, on ne peut renier sa provenance. Tragédie qui est un destin : la hantise du sang ou du gène en nous qui ferait de nous des malgré nous ! Seconde lecture, au-delà de la malédiction, elle fait de la tragédie un hasard transformé en destin. Ici l'adoption nous confronte à « un hasard fondamental » comme aurait dit Merleau-Ponty. Mais exister c'est vivre l'écart entre le hasard et la composition d'une existence qui élabore dans un parcours de la reconnaissance son identité en se confrontant aux fils de la généalogie, aux appartenances lignagères pour, ce faisant, se faire un nom, être une histoire.




  CHAPITRE 2 : Les causes de l'abandon et de l'adoption




  Julien Pierron


  




  L'étude observationnelle de 800 cas




  Les enfants adoptés sont trop souvent réunis sous de mêmes étiquettes ; que l'on parle d'« orphelins », d'enfants « abandonnés », ou de « ces pays-là » pour désigner les pays d'origine, tout cela cache la diversité du phénomène adoption.




  L'essentiel de ce chapitre reprend des données d'une étude observationnelle réalisée sur 800 cas [1, 2] et permet de mieux appréhender les données sociofamiliales de l'adoption internationale en France.




  Nous avons notamment étudié les raisons qui amènent des parents biologiques à se séparer de leur enfant, et celles qui amènent d'autres parents à adopter. Nous nous sommes également intéressés à la prise en charge des enfants avant leur adoption. Nous insistons sur l'intérêt d'une approche socioculturelle de l'adoption dans le temps et dans l'espace [3, 4, 5].




  ■  Matériel et méthodes




  Cette étude a été réalisée à partir des dossiers de 800 enfants vus dans le cadre de la Consultation d'adoption outremer (CAO) du CHU de Dijon, de juin 1999 (date de sa création) à janvier 2006.




  Ces 800 enfants proviennent de 614 familles : 530 couples et 84 mères célibataires, sans aucun couple homoparental déclaré, ni adoption par des pères célibataires.




  ■  Statistiques relatives à l'étude




  Le sex-ratio est en faveur des filles (58 %), ceci dans tous les continents. La différence la plus marquée est retrouvée en Asie (70 %), due essentiellement à la Chine (100 % de filles). Il est bien connu que la Chine est une société patriarcale où les garçons sont privilégiés aux filles du fait des caractéristiques sociales de ce pays.




  La Thaïlande (société matrilocale) est un des rares pays où les garçons adoptés sont majoritaires (58 %).




  Les mères adoptives de notre étude sont âgées en moyenne de 38 ans et 11 mois à l'arrivée de l'enfant, qu'il s'agisse d'une première adoption ou non. Cet âge est un peu plus élevé pour les mères célibataires (41 ans 11 mois contre 38 ans 6 mois). Les pères adoptifs sont âgés de 40 ans en moyenne.




  L'étude des catégories socioprofessionnelles (CSP) des 614 familles de notre étude, montre que l'adoption internationale apparaît comme un privilège des classes favorisées. Les classes « supérieures » étant même encore plus représentées chez les mères vivant seules que chez les couples. Soixante-dix pour cent des chefs de famille adoptifs sont cadres, professions supérieures ou professions intermédiaires, alors que les employés ne représentent que 12 % et les ouvriers 6 %. Nous avons pu parfois constater les différences significatives en étudiant la raison d'adoption en fonction de la CSP des parents adoptifs. Sur l'ensemble des chefs de famille adoptifs, nous avons trouvé 26 % de raison « humanitaire » chez les agriculteurs. Cette importante proportion est peut-être liée à l'ancienneté historique du placement et de l'accueil des enfants dans le monde rural, qui avait cours plus particulièrement au XIXe siècle en France. Alors que dans certains cas, l'adoption n'est réalisée que lorsqu'elle est obligatoire. La stérilité représente 88 % chez les artisans, commerçants et 92 % chez les ouvriers. Ces deux catégories socioprofessionnelles manquent de temps pour la première, et de moyens financiers pour la deuxième. La réalisation d'une adoption réclame tout à la fois des moyens financiers et du temps.




  La prise en charge de l'enfant avant son adoption




  Tous les enfants n'ont pas été pris en charge en institution avant leur adoption.




  Huit pour cent des enfants de notre étude sont restés dans leur famille biologique jusqu'à l'adoption et n'ont pas séjourné en institution : ils sont essentiellement originaires de Polynésie et du Vietnam (où respectivement 97 et 26 % des enfants n'ont pas séjourné en institution avant l'adoption). Inversement, 100 % des enfants adoptés nés en Europe et presque 100 % de ceux nés en Amérique latine ont séjourné en institution avant leur adoption.




  On retrouve les durées de séjour en institution les plus élevées en Europe (avec 2 ans 9 mois en moyenne), particulièrement en Roumanie (avec une moyenne de 3 ans 3 mois). C'est donc dans ce pays, où des institutions maltraitantes ont été mises à jour, que les enfants y passent le plus de temps.




  Dix pour cent des enfants de notre étude ont été hospitalisés avant leur adoption. Les fréquences les plus élevées sont retrouvées dans les pays d'Europe de l'Est : 50 % en Russie et en Ukraine, 39 % en Roumanie. Les pays de l'ex-bloc de l'Est portent le poids de la bureaucratie, du soviétisme, où les enfants sans famille étaient considérés comme des malades. Ils devaient dès lors être soignés, institutionnalisés et pris en charge en établissement spécialisé [6]. L'exemple de la Roumanie le prouve. Selon certains spécialistes [7], « les politiques pronatalistes des Ceausescu ont promu une prise en charge institutionnelle complexe et aléatoire pour la petite enfance abandonnée roumaine, qui dépasse les limites des imaginations les plus morbides » : les Casa di copii pour les petits les plus éveillés, puis les Leagane pour les enfants à problèmes, jusqu'aux Camin spital, centres spécialisés pour irrécupérables (qui n'étaient en fait que des mouroirs déguisés). Malgré son évolution politique, ses changements d'attitude à l'interne et des conférences internationales lui commandant une réorganisation urgente de sa prise en charge de la petite enfance abandonnée, la Roumanie a des difficultés pour résoudre dans des limites acceptables les aléas de l'institutionnalisation massive de ses enfants.




  La séparation




  Les raisons qui ont poussé la famille biologique à se séparer des enfants ont été particulièrement étudiées. Elles sont très variables selon le pays d'origine, et les circonstances propres à chaque famille. Toute séparation n'est pas un abandon et tous les enfants ne peuvent être appelés orphelins.




  Nous avons différencié neuf causes différentes.




  ■  La raison socioéconomique




  C'est la plus fréquente (37,6 %), c'est aussi la première ou deuxième cause de séparation selon le continent d'origine, elle est retrouvée dans tous les pays d'origine. Le manque de moyens financiers pour subvenir aux besoins de l'enfant entraîne la séparation. Cette cause est le plus souvent corrélée à des difficultés sociofamiliales (un des parents a quitté le foyer familial, rendant la situation précaire). En outre, nous soulignons le fait que la pauvreté n'amène pas forcément à un abandon de l'enfant, et l'adoption est plus souvent un moyen de survie pour l'enfant qu'un abandon « sauvage ». Le manque de moyens financiers peut en effet rendre impossible la subsistance d'un foyer familial, qui dès lors choisit de se séparer de son enfant et de le proposer à l'adoption pour son avenir.




  La pauvreté seule n'amène pas forcément à se séparer de l'enfant et n'est pas suffisante pour expliquer la séparation : dans le cadre de familles élargies par exemple (comme en Afrique), d'autres que les géniteurs peuvent pourvoir à la prise en charge de l'enfant en cas de difficultés économiques.




  ■  La raison sociofamiliale




  Cette raison (8,9 %) est évoquée lorsque le poids social, indépendamment des difficultés économiques, amène au rejet et à la séparation de l'enfant de son foyer biologique. Il peut s'agir d'enfant né hors mariage, de rejet ou de problèmes de santé des parents. Elle est majoritaire en Corée du sud (60 %) et représente 23 % des cas au Vietnam.




  En Corée du Sud, le poids social joue un rôle prépondérant. Comme l'a écrit Maury [8], la conception coréenne traditionnelle de la société et de la famille est directement inspirée du confucianisme (qui est plus une morale qu'une religion). La Corée du Sud reste une société fortement inspirée par la pensée néo-confucéenne : cette pensée est basée sur l'importance de la hiérarchie sociale et de la famille dans le cadre strict du mariage. Les relations extraconjugales et les enfants nés hors mariage ne sont pas acceptés en Corée. Ces enfants n'ont aucune reconnaissance sociale. Il est donc impossible pour un parent coréen seul et non marié avec un enfant de trouver du travail et de vivre. En outre, les Coréens doivent se marier avec d'autres Coréens : la Corée du Sud est sans doute le pays le moins métissé du monde ; les enfants métis sont donc également moins bien acceptés. La guerre de Corée dans les années 50 a donné naissance à des enfants métis nés de soldats américains et de femmes coréennes : ces enfants étaient très mal vus par la société coréenne et n'avaient pas d'espoir d'avenir. Un officier et paysan évangélique américain, Harry Holt, a fondé un orphelinat à Séoul pour permettre la prise en charge de ces enfants sans avenir : le Holt Children Services a permis l'adoption de nombreux enfants coréens par des étrangers.




  Au Vietnam, le poids social est important également et amène au rejet des filles-mères (donc des naissances hors mariage). Comme en Corée du Sud, l'avenir est impossible et pour la mère et pour l'enfant « illégitime », et l'adoption devient le moyen pour les sortir tous les deux de l'impasse.




  ■  Le décès parental




  Les orphelins proprement dits représentent 10 % des causes de séparation. Mais cette proportion est souvent surévaluée, et le statut annoncé d'orphelin est parfois une facilitation administrative pour permettre l'adoption internationale. C'est notamment le cas en Éthiopie (75 % dans ce pays).




  ■  La santé de l'enfant




  Cela concerne 1,8 % des enfants porteurs d'une pathologie difficile à prendre en charge dans leur pays de naissance, en raison de l'insuffisance des infrastructures sanitaires ou des coûts des soins.




  ■  La carence de soins




  Elle représente 13,6 %, elle est à la première place en Colombie, en Russie et au Brésil, et la deuxième en Ukraine. Elle correspond à une décision judiciaire et nécessite des services sociaux développés et soucieux d'éviter des maltraitances physiques ou sociales. La Colombie et le Brésil ont voulu clarifier leurs modalités en matière d'adoption et éviter les trafics d'enfants : c'est pour cela que les services sociaux, en particulier pour la protection de l'enfant, se sont développés. La Colombie a notamment adopté un système de protection de l'enfance sur le modèle du système français au début des années 1990.




  ■  L'abandon sécurisé




  Les raisons exactes de l'abandon sécurisé (7,2 %) sont inconnues, mais l'enfant peut être d'emblée pris en charge par des tiers (équivalent d'accouchement sous X, enfant amené à l'orphelinat, etc.) Cette raison peut être rapprochée d'un confiage de l'enfant. Nous avons retrouvé 18 % d'abandon sécurisé en Europe : nous pouvons les considérer comme des « équivalents » d'accouchement sous le secret, l'essentiel des enfants étant nés à la maternité et leurs mères biologiques parties dans les premiers jours de vie.




  ■  L'abandon non sécurisé




  À l'opposé, les conditions de séparation ne permettent pas d'emblée à l'enfant d'être pris en charge par des tiers (enfant trouvé dans la rue par exemple). Cette raison (13,5 %) peut être rapprochée d'une exposition de l'enfant.




  Beaucoup plus élevé chez les filles (17 vs 9 %), c'est la seule raison pour laquelle la différence entre les sexes est significative. La cause en est particulièrement de la Chine, où dans notre série, il s'agit pour 96 % des cas de petites filles trouvées dans la rue. Or, plus que des abandons non sécurisés en Chine, nous pouvons certainement supposer une raison culturelle à la séparation : la politique stricte de l'enfant unique en Chine et sa société patriarcale sont des facteurs socioculturels connus de la séparation des filles chinoises de leurs familles biologiques.




  ■  L'étiologie culturelle




  Elle ne représente que 2,5 %, et est surtout représentée en Afrique (9 %), et particulièrement à Madagascar (22 %) : la superstition selon laquelle la gémellité porte malheur est présente dans certaines ethnies vivant dans la région de Mananjary, au sud-est de Madagascar. Dans cette région, il est tabou d'élever des jumeaux et on se sépare d'eux dès la naissance. Cette superstition est née d'une légende selon laquelle des jumeaux, en pleurant lors du passage d'ennemis, auraient permis à ces derniers de découvrir la cache du clan. Depuis, par tradition, ils sont honnis.




  C'est dans cette catégorie culturelle aussi que rentre le don d'enfants.




  Le don pour les enfants de Polynésie n'est pas une raison de séparation prépondérante : il ne représente qu'un cas (3 %). Les raisons socioéconomiques représentent 78,8 % et les raisons sociofamiliales 12,1 % en Polynésie. Le don est faiblement représenté, mais la culture du don en Polynésie est un mode de facilitation de l'adoption internationale. Pour le seul cas de don d'enfants de Polynésie de notre étude, nous parlons précisément de don d'enfant fait à des adultes. Il faut différencier le don d'un enfant à des adultes (comme le cas évoqué) du don fait par les parents biologiques à leur enfant à qui ils donnent des parents, et un avenir. Ce deuxième cas représente quasiment toutes les adoptions polynésiennes.




  Les pays sous régime de droit coranique ne sont pas ouverts à l'adoption internationale. Dans notre étude, nous avions un cas particulier d'adoption simple après une Kafala d'un enfant né au Maroc adopté par sa tante, et ce, avant 2001 et l'interdiction de l'adoption pour les kafalas en France.




  ■  Les raisons inconnues




  Cela concerne 4,9 % des cas. C'est fréquemment le cas pour deux pays, le Cambodge et le Mali, où malgré le questionnement des familles adoptives, aucune information n'est fournie, et ce possiblement avec une volonté des autorités politiques sur place de ne rien dire.




  En plus de ces raisons de séparation, deux facteurs de risque de séparation peuvent intervenir dans la séparation de l'enfant de son foyer biologique : l'appartenance à une minorité ethnique et le métissage.




  L'appartenance à une minorité ethnique, qui peut être un facteur de risque de difficultés sociales et économiques, de précarité, de rejet et donc de séparation.




  C'est le cas par exemple de la communauté tzigane en Roumanie. La population tzigane ne représente environ qu'un dixième de la population roumaine, mais la moitié du contingent des enfants roumains proposés à l'adoption [9].




  Ce sont également les cas de la minorité russe en Ukraine, de la minorité turcophone en Bulgarie, des minorités des autres pays de l'ex-URSS (Caucase et Asie centrale notamment) en Russie, de la minorité laotienne en Thaïlande, éventuellement de la minorité indienne en Malaisie (le seul Malais vu à la CAO était en fait d'origine indienne) et de la minorité éthiopienne à Djibouti. Les 5 enfants adoptés originaires de Djibouti vus à la CAO étaient annoncés comme d'origine éthiopienne, nés de réfugiés éthiopiens. Or, cette information est peut être fausse. Djibouti est une république islamique, alors que l'Éthiopie est à majorité chrétienne. L'adoption internationale étant interdite dans le droit coranique, leur statut de réfugiés éthiopiens, donc chrétiens, rendrait dès lors possible leur adoption. Ce serait donc une facilitation de l'adoption.




  Le métissage est également un facteur de risque de séparation. Historiquement, les enfants de « sangs mêlés » eurasiens, les Ton-Hyul coréens et les Bui-Doi vietnamiens (respectivement métis entre soldats étrangers - majoritairement des GI américains - et femmes coréennes ou vietnamiennes) nés pendant les guerres de Corée et du Vietnam, n'avaient aucun espoir d'avenir social dans leurs sociétés d'origine d'inspiration confucianiste : seules les lignées de sang pur dans le cadre strict du mariage étaient socialement acceptées. C'est à partir de l'adoption de ces métis que l'adoption internationale s'est ensuite développée dans ces deux pays (s'étendant à des enfants de « sangs purs », en situation d'abandon et de rejet social).




  L'adoption




  Quatre raisons motivant l'adoption sont identifiées.




  ■  La stérilité




  Elle représente presque trois quarts des raisons de l'adoption (74 %), il s'agit dans ce cas de couples mariés ou non, désireux d'avoir des enfants mais n'y parvenant pas. Les démarches d'adoption sont le plus souvent précédées de parcours d'aide médicale à la procréation. Pour mémoire, la législation française impose que le couple adoptant soit marié. Les couples concubins ou pacsés ne peuvent adopter que si l'un d'eux est âgé de plus de 28 ans et entreprend une démarche en célibataire. En ce cas, ces familles ont tout de même été classées dans la catégorie « stérilité ».




  ■  Le risque congénital




  Assez proche des raisons de la stérilité, le risque congénital représente 3 % des motivations des familles adoptives. Il s'agit de couples se sachant porteur de risques congénitaux ou dont une première grossesse a eu des conséquences graves, contre-indiquant une nouvelle filiation biologique. Il s'agit donc d'une fécondité à risque.




  ■  Le célibat




  Avec 12 %, il s'agit essentiellement de célibat féminin (100 % dans notre série). Même s'il est concevable de « faire un bébé toute seule », certaines associations de mères adoptives célibataires revendiquent le « célibat » comme une forme d'infécondité, et ne souhaitent plus trop être différenciées ; le statut de célibat peut donc être considéré comme une infécondité sociale.




  Si l'on considère ces trois premières raisons comme des troubles de fécondité (la stérilité, le risque congénital - une fécondité à risque, le célibat - une infécondité sociale), l'adoption pour troubles de la fécondité représente au total 89 % des raisons d'adoption.




  ■  L'adoption sans troubles de la fécondité




  Elle représente 11 % des adoptions. Elle est parfois appelée adoption « humanitaire ». Mais, fort heureusement, elle correspond le plus souvent à un désir d'agrandir sa famille plus qu'à la motivation de « sauver une vie ».




  Conclusion




  Une des grandes particularités de l'adoption est son hétérogénéité.




  Les raisons de la séparation d'un pays à l'autre ne sont pas superposables et ne correspondent pas uniquement à des abandons ou à des décès parentaux. Le lien du sang, si prégnant dans notre société, n'est pas toujours essentiel. D'autres sociétés dans le monde, comme en Afrique ou en Polynésie, ne le considèrent pas comme tel.




  Les résultats de cette étude rendent le titre de cet article caduc, il est sans doute plus logique de parler de séparation que d'abandon. Le mot abandon porte en effet un jugement de valeur sur l'action des parents biologiques. Le mot séparation correspond mieux à cette réalité et ne nie pas les souffrances - réelles - de celle-ci.




  L'adoption internationale concerne principalement des couples appartenant à des classes supérieures et ayant des problèmes de fécondité.




  L'approche socioculturelle de l'adoption internationale et de l'enfant adopté est fondamentale dans le suivi médical : elle doit être développée et devenir un complément naturel et nécessaire à l'approche médicale déjà existante.




  De manière plus générale, ne perdons pas de vue qu'en médecine, et surtout en pédiatrie, le patient doit être envisagé dans sa globalité par une approche médicale mais également sociale, culturelle, environnementale : selon la définition de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) de 1946, la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité ; bien plus qu'aux seuls enfants adoptés, cette approche est utile pour tout enfant quelle que soit sa filiation.
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  CHAPITRE 3 : Pourquoi une procédure d'agrément en vue d'adoption ?




  Élisabeth Achard


  




  POINTS ESSENTIELS




  → L'agrément est délivré par les conseils départementaux et a une validité de 5 ans.




  → L'enquête d'agrément dure 9 mois et consiste en deux enquêtes sociale et psychologique.




  → Cette enquête a pour but de mesurer la capacité d'accueil des postulants et de les accompagner dans cette filiation particulière.




  Il n'existe aucun contrôle pour concevoir naturellement un enfant alors même que certains parents démontrent qu'ils ne sont pas dignes de l'être. Pourtant, dans l'adoption, il s'agit de devenir parent d'un enfant qui possède une double caractéristique : celui d'être né d'un autre couple, et d'avoir par la suite subi un premier abandon, puis de ce fait d'avoir été confié à une autorité publique française ou étrangère qui en assume la responsabilité. La collectivité publique se doit par conséquent de vérifier que les personnes à qui elle va confier ces enfants seront en capacité de les élever au mieux. Pour autant, il ne faut pas imaginer que l'agrément confère un quelconque droit à l'enfant.




  Les chiffres de l'adoption le montrent : plus de 20 000 agréments en cours de validité alors que en 2015, 815 enfants sont arrivés de l'étranger et quelques 800 pupilles de l'État ont été déclarés adoptables.




  Toutes les personnes agréées ont vocation à être parents par l'adoption, mais toutes ne le seront pas.




  Le cadre juridique de l'adoption




  L'adoption en France s'inscrit dans le cadre éthique posé par les Conventions internationales des droits de l'enfant du 20 novembre 1989 et la Convention de La Haye sur l'adoption internationale du 29 mai 1993 ratifiée par la France le 5 avril 1995. Celle-ci, ainsi que les 89 états signataires, se sont engagés à faire prévaloir dans leurs décisions l'intérêt supérieur de l'enfant. Par ailleurs, les états doivent veiller :




  - à respecter le principe de subsidiarité de l'adoption internationale qui suppose que l'enfant soit proposé à l'adoption interne avant d'envisager pour lui un changement de pays nécessitant pour l'enfant un effort d'adaptation supplémentaire ;




  - à empêcher les pratiques commerciales autour des adoptions ;




  - à contrôler, si nécessaire en se dotant d'institutions spécifiques, que les adoptants bénéficient d'un agrément, et que d'autre part l'enfant soit effectivement adoptable.




  L'obligation d'un agrément tout d'abord posée pour l'adoption des pupilles de l'État par une loi de 1984 s'est étendue également aux enfants originaires de l'étranger suite au décret du 23 août 1985. Le cadre juridique actuellement applicable découle de la loi no 96-604 du 5 juillet 1996 dite loi Mattei et de son décret d'application no 98-771 du 1er septembre 1998, qui confirme l'obligation d'être agréé pour pouvoir adopter. Désormais codifié dans la partie règlementaire du Code de l'action sociale et des familles aux articles R. 225-1 et suivants, l'agrément des candidats à l'adoption constitue le préalable nécessaire à toute adoption quel que soit le pays d'origine de l'enfant.




  Au travers de l'instruction de l'agrément le président du conseil départemental va tenter d'identifier lors des entretiens avec les candidats futurs adoptants, les éventuels facteurs de risques d'échec d'adoption. À ce titre, il s'agit d'une mesure de protection de l'enfance.




  Le président du conseil départemental détient la compétence de délivrance de l'agrément et doit s'assurer que les conditions offertes par les demandeurs sur les plans, familial, éducatif et psychologique, correspondent bien aux besoins et à l'intérêt d'un enfant adopté.




  Quelles sont les étapes de la procédure ?




  ■  L'information du candidat




  Le département est chargé par l'article R. 225-2 du Code de l'action sociale et des familles, d'informer les postulants dans les deux mois de la demande, concernant les aspects institutionnels, juridiques et statistiques de l'adoption. Les départements procèdent à une ou plusieurs réunions collectives rendues obligatoires. Une proposition de loi validée par le Conseil supérieur de l'adoption ambitionnait de préparer les futurs adoptants à l'instar de nos voisins européens tels l'Italie et la Belgique par un cycle de 4 demi-journées de formation ; adoptée par l'Assemblée nationale en mars 2011 il semble que cette réforme soit repoussée sine die dans l'attente d'une véritable loi réformant l'adoption.




  ■  L'instruction administrative de la demande




  Suite à la réunion d'information, le candidat doit confirmer sa demande par écrit accompagnée des pièces constitutives demandées :




  - une copie intégrale de son acte de naissance et s'il a un ou des enfants, du livret de famille ;




  - un bulletin no 3 du casier judiciaire : certains départements sollicitent également un bulletin no 2 ainsi que les y autorise la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance. Sa production permet de vérifier d'éventuelles sanctions pénales dont la nature traduirait un comportement incompatible avec l'accueil d'un enfant ;




  - un certificat médical datant de moins de 3 mois, rédigé par un médecin figurant sur une liste établie par le président du Conseil départemental attestant que son état de santé ne présente pas de contre-indication à l'accueil d'enfant en vue d'adoption ; bien évidemment, un certificat médical par candidat est demandé. Il s'agit d'éviter qu'un problème de santé soit à l'origine d'une nouvelle séparation pour des enfants conçus et mis au monde « ailleurs », qui ont forcément subi une séparation avant de devenir adoptables.




  Outre la vérification de l'état de santé physique et psychique compatible avec l'accueil d'un enfant, cette visite médicale peut être l'occasion pour le médecin d'évoquer avec le candidat le projet d'adoption. Cet échange est particulièrement déterminant lorsque les intéressés envisagent l'adoption d'un enfant présentant une particularité de santé. Le rôle du médecin est d'aider les candidats à définir de manière précise les contours de ce projet et surtout de leur limite. On connait trop en effet le risque d'échec encouru si l'enfant rêvé est trop différent de l'enfant réel. Malheureusement, la plupart des médecins n'ayant pas été formé à l'adoption, cette visite se résume souvent au simple établissement du certificat médical obligatoire.
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